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Par lettre de mission en date du 9 juillet 2007, le Maire de Paris a demandé à 

l’Inspection Générale de procéder à un audit des missions locales parisiennes pour « en 

évaluer la gestion, la qualité des prestations ainsi que le rayonnement » et proposer des 

pistes d’amélioration pour mieux assurer l’insertion professionnelle des jeunes, 

notamment en mutualisant des fonctions aujourd’hui assurées séparément par chaque 

mission. 

 

Une monographie a été établie pour chacune des cinq missions locales : il s’agit de 

structures juridiquement indépendantes (associations loi de 1901), et chacune fait donc 

l’objet d’une évaluation spécifique, mettant en relief ses particularités. 

 

La mission locale Paris Est est compétente pour les 19
ème
 et 20

ème
 arrondissements.  

Le siège est situé 65 rue de Hautpoul et une antenne sise dans le 20
ème
 arrondissement, 

60 rue de Vitruve, accueille, depuis février 2003, les jeunes résidant sur cet 

arrondissement. 

 

A la suite de son audit, l’Inspection générale est en mesure de faire les constatations 

suivantes : 

 

- L’environnement de la mission locale est constitué par une population jeune et peu 

qualifiée, 

- La vie statutaire apparaît peu active, 

- Le fonctionnement au quotidien est comparable à celui d’une administration 

classique, 

- Les résultats traduisent la priorité accordée aux mesures en faveur de l’emploi, 

- La gestion est centralisée. 

 

Les propositions de l’Inspection portent sur les points suivants : 

 

- Pérenniser l’antenne locale, 

- Mieux travailler en réseau avec la DPVI et la DASES, 

- Utiliser les services du conseiller ANPE à recruter pour les relations avec les 

entreprises, 

- Recourir aux services de la DRH de la Ville de Paris, 

- Fiabiliser les prévisions budgétaires. 
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INTRODUCTION 

Par lettre de mission en date du 9 juillet 2007, le Maire de Paris a demandé à 

l’Inspection Générale de procéder à un audit des missions locales parisiennes pour « en 

évaluer la gestion, la qualité des prestations ainsi que le rayonnement » et proposer des 

pistes d’amélioration pour mieux assurer l’insertion professionnelle des jeunes, 

notamment en mutualisant des fonctions aujourd’hui assurées séparément par chaque 

mission. 

Cet audit donnera lieu à l’établissement de deux types de documents : 

- une monographie pour chacune des cinq missions locales : il s’agit de structures 

juridiquement indépendantes (associations loi de 1901), et chacune fait donc l’objet 

d’une évaluation spécifique, mettant en relief ses particularités ; 

- un rapport de synthèse, contenant des comparaisons et des données à caractère 

horizontal, et analysant le positionnement des missions dans le foisonnement 

institutionnel des organismes qui interviennent en faveur de l’insertion et de 

l’emploi. 

*          * 

* 

La mission locale Paris Est est une association régie par la loi du 1
er
 juillet 1901 créée 

en 1995 remplissant une fonction de service public. 

Elle couvre les 19ème et 20ème arrondissements. Le siège est situé 65 rue de Hautpoul 

et une antenne sise dans le 20ème arrondissement, 60 rue de Vitruve, accueille, depuis 

février 2003, les jeunes résidant sur cet arrondissement. La carte figurant page suivante 

récapitule ces implantations. 

En 2007, elle a bénéficié de subventions de fonctionnement du département de Paris 

(709.103€), de l’Etat (787.823€ plus 15.250 € de subvention spécifique), de la région 

(379.772€ plus 79.000€ de subvention spécifique) et du Fonds de solidarité européen 

(138.164€). 
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L’équipe, répartie sur les deux sites, est composée de 32 personnes (31,1 ETP) au 31 

décembre 2007. 

L’Inspection générale examinera successivement les points suivants :  

- l’environnement de la mission locale,  

- la vie statutaire, 

- le fonctionnement au quotidien, 

- les résultats d’activité, 

- la gestion financière. 

A partir de ces constats, l’Inspection générale présentera ses suggestions et propositions 

spécifiques. 
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1. L’ENVIRONNEMENT DE LA MISSION LOCALE : UNE POPULATION 

JEUNE ET PEU QUALIFIEE 

1.1. Des jeunes très présents dans les quartiers Nord est de Paris 

 

 

Le territoire de la mission locale Paris Est, les 19ème et 20ème arrondissements, 

regroupe une forte proportion de jeunes de moins de 25 ans, selon les chiffres du 

recensement général de la population de 1999. 

Alors que la proportion de jeunes de 0 à 25 ans s’élevait à 25,94% pour l’ensemble 

de Paris, ce pourcentage était respectivement de 30,34% pour le 19ème 

arrondissement et 27,40% pour le 20
ème
 arrondissement. 
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1.2. Un faible niveau de formation 

 

 

Leur niveau de formation est globalement faible, puisque la part des jeunes de 16 à 25 

ans sans diplômes y est la plus importante de Paris. 

Selon le recensement général de la population de 1999, la proportion de jeunes de 

15 à 24 ans sans diplôme était de 3,9% à Paris, mais de 6,5% dans le 19ème et 6% 

dans le 20ème arrondissement. 
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1.3. Une surreprésentation des jeunes demandeurs d’emploi 

Compte tenu du faible niveau formation, les jeunes demandeurs d’emploi sont 

surreprésentés. 

Selon les chiffres de l’ANPE, les demandeurs de fin de mois de catégorie 1 de 

moins de 24 ans étaient en juin 2006 de 7,7% à Paris, mais de 9,5% dans le 19ème 

arrondissement et 8,9% dans le 20ème arrondissement. 
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1.4. Une forte proportion de jeunes demandeurs d’emploi non qualifiés

 

Le pourcentage de jeunes demandeurs d’emploi en fin de mois de catégorie 1
1
 sans 

formation était en juin 2006 selon l’ANPE de 2,6% à Paris, contre respectivement 

4,5% dans le 19ème arrondissement et 3,5% dans le 20ème. 

Les difficultés scolaires touchent plus particulièrement les quartiers « politique de 

la Ville ». 

A Paris, 13% des élèves ont une année de retard en fin de primaire, mais ils sont 19% 

dans les quartiers prioritaires (source DPVI, APUR). 

Dans les quartiers de la périphérie Nord et de la Goutte d’Or, le taux de redoublement 

est deux fois supérieur à la moyenne parisienne. 58% des collégiens des quartiers 

prioritaires ont obtenu  le diplôme du brevet en 2004 contre 70% à Paris. 

1.5. La typologie des quartiers « politique de la Ville » 

Le territoire de la mission locale comprend un certain nombre de quartiers « politique de 

la Ville » qui ont des caractéristiques particulières. 

                                                 
1
 Catégorie 1 : personnes sans emploi, immédiatement disponibles, tenues d'accomplir des actes positifs 

de recherche d'emploi, à la recherche d'un emploi à durée indéterminée à plein temps. Ces personnes ne 

doivent pas avoir exercé d'activité occasionnelle ou réduite de plus de 78 heures dans le mois 

d'actualisation. 
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1.5.1. Danube Solidarité 

Situé au Nord est du 19ème arrondissement, ce quartier accueille 7794 habitants sur une 

superficie de 10 hectares. 

Il accueille de nombreux jeunes : plus d’un tiers de la population a moins de 25 ans 

34,7% contre 25,9% à Paris. 

La proportion d’élèves en retard dans le primaire est de 25% contre 12,7% à Paris. 

1.5.2. Flandre 

Ce quartier du 19ème accueille 40.900 habitants sur 118 hectares. 

La population est jeune : 33,9% de moins de 25 ans  

La proportion d’élèves en retard dans le primaire est de 18,1% et celle des reçus au 

brevet des collèges (public) de 66% contre 73% à Paris. 

1.5.3. Belleville Amandiers 

Dans ce quartier du 20ème, on compte 37.200 habitants sur une superficie de  

65 hectares. 

Les moins de 25 ans représentent 30,1% de la population. 

La proportion d’élèves en retard dans le primaire est de 18,1% et celle des reçus au 

brevet des collèges (public) de 63%. 

1.5.4. Porte de Montreuil, Python-Duvernois, Fougères 

Ce quartier de l’Est du 20ème compte 13.500 habitants sur une superficie de  

50 hectares. 

Les moins de 25 ans représentent 31,3% de la population. 

La proportion d’élèves en retard dans le primaire est de 21,9% et celle des reçus au 

brevet des collèges (public) de 53,5%. 

1.5.5. Sainte Blaise 

Avec 12.000 habitants sur une superficie de 15 hectares, ce quartier se caractérise par 

une très forte densité résidentielle. 

Les moins de 25 ans représentent 34,7% de la population. 

La proportion d’élèves en retard dans le primaire est de 17,1%. 

Ces différents chiffres, extraits du rapport 2007 de l’observatoire des quartiers parisiens 

(DPVI, APUR), font apparaître une sociologie typée de ces quartiers et l’importance du 

public prioritaire de la mission locale : les jeunes de moins de 26 ans sortis du système 

scolaire avec un faible niveau de formation. 
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Sur proposition du président, le conseil d’administration élit en son sein un bureau 

comprenant, outre le président de la mission locale :  

Deux vice-présidents, un trésorier et un trésorier adjoint, un secrétaire et un secrétaire 

adjoint et cinq membres représentant les différents collèges en tout : 5 pour le collège 

collectivités locales, 3 pour le collège Etat, 2 pour les collèges des partenaires 

économiques et sociaux et 2 pour le collège associatif. 

Le bureau instruit les affaires soumises au conseil d’administration et pourvoit à 

l’exécution de ses délibérations. 

Selon la directrice de la mission locale, il est difficile de respecter les règles de 

quorum pour les réunions du conseil d’administration, notamment pour le collège 

des collectivités locales, les élus étant souvent mobilisés par d’autres réunions. 

D’après les PV des réunions du conseil d’administration du 29 mars 2007 et du  

29 février 2008, seuls deux élus ont assisté aux réunions, les autres ayant, pour certains, 

donné pouvoir ou s’étant excusé. 

Le collège de l’Etat était mieux représenté. 

Enfin il n’y avait qu’un représentant pour chacun des collèges des partenaires sociaux et 

associatifs. 

La consultation du PV fait apparaître que la réunion a été pour l’essentiel consacrée à la 

présentation du rapport d’activité et du rapport financier. 

En 2007, quelques questions ponctuelles ont été évoquées, mais il n’y a pas eu de 

véritable débat stratégique. 

Lors de la réunion du conseil d’administration du 28 février 2008, le président a 

néanmoins mis en avant les bons résultats de la mission locale et souligné que faute de 

revalorisation des subventions, il serait difficile de pouvoir continuer à atteindre les 

objectifs conventionnels sans renforcement des effectifs. 

 



R.O.C. – La mission locale Paris Est – décembre 2008 

Inspection Générale de la Ville de Paris   13/36 

3. LE FONCTIONNEMENT AU QUOTIDIEN EST COMPARABLE A CELUI 

D’UNE ADMINISTRATION CLASSIQUE 

3.1. L’organigramme 

La mission locale est organisée de la manière suivante : 

- Une directrice, Mme … nommée en 2002, 

- Une directrice adjointe, Mme … chargée plus particulièrement de la comptabilité et 

des affaires administratives, 

- Deux chargés de secteur, Mme … et M. …, qui ont à la fois des responsabilités 

verticales (une dizaine de conseillers à encadrer) et horizontales (pôle emploi pour la 

première, CIVIS pour le second). 

- 9 conseillers en insertion sociale et professionnelle dont 4 chargés plus 

particulièrement du rapprochement avec les entreprises. 

- 10 conseillers CIVIS (contrat d’insertion dans la Vie sociale), dispositif de l’Etat 

destiné aux jeunes les plus en difficulté. 

- Deux chargés de projet auxquels sont confiés les dossiers « Parcours d’orientation 

professionnel » et « Parrainage ». 

- Un conseiller chargé du PLIE (Plan local insertion emploi). 

La directrice de la mission locale Paris Est a indiqué aux rapporteurs que depuis juin 

2007 il n’y a plus à Paris Est de conseiller ANPE mis à disposition, contrairement à ce 

qui se passe dans les autres missions locales et que depuis cette date aucune candidature 

ne lui a été proposée par l’ANPE. 

Les cadres se consacrent à leurs missions spécifiques à l’intérieur de la structure, 

la directrice et son adjointe dirigeant l’ensemble et se consacrant aux relations avec 

les partenaires institutionnels. 

L’organigramme de la mission figure en annexe n°2. 

On se trouve donc en présence d’une structure hiérarchisée comme une 

administration classique.  

3.2. Les locaux 

La mission locale est implantée à titre principal 65 rue de Hautpoul, dans le 19ème 

arrondissement. 

Les locaux sont fonctionnels et agréables, avec des espaces collectifs corrects (2 salles 

au moins). 

En revanche, la signalétique extérieure est médiocre (petit panneau 20 cm x 30 cm). 
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En revanche, les contacts avec la DRH de la Ville de Paris sont pratiquement 

inexistants. 

Les secteurs porteurs sont  l’hôtellerie, la restauration, la sécurité… 

Les relations avec la DDEE sont fréquentes et jugées positivement. 

Des contacts réguliers sont également entretenus avec les services de l’Etat (préfecture, 

direction départementale du travail de l’emploi et de la formation professionnelle). 

Les relations avec la région sont beaucoup plus épisodiques. 

Il n’y a pas de projet d’établissement au sens strict ; les objectifs des financeurs en 

tiennent lieu. 

L’échange de bonnes pratiques avec les autres missions locales se fait « au coup par 

coup ». Un travail commun est réalisé sur l’outil informatique (logiciel parcours 3); un 

nouvel outil ANPE va se mettre en place en 2008, le dossier unique du demandeur 

d’emploi (DUDE) commun aux missions locales, UNEDIC, ANPE. 

Les contacts avec l’Education Nationale sont peu fréquents, une ou deux fois dans 

l’année. Toutefois, le responsable de la mission insertion jeune du Rectorat fait partie du 

conseil d’administration. 

Il y a peu de relations avec les services de la DASES, sauf dans le cadre du programme 

fonds d’aide aux jeunes (FAJ) et allocation paris jeune solidarité (APJS)
2
 qui donnent 

lieu à une réunion mensuelle. 

Les contacts avec la DPVI sont ponctuels et dépendent des dossiers en cours. 

Les relations avec les travailleurs sociaux sont assez peu fréquentes et parfois jugées 

difficiles en raison des différences d’approches des jeunes. 

La mission locale travaille donc assez peu en réseau avec les différents acteurs qui 

s’occupent des jeunes. 

Néanmoins, un avenant à la convention pluriannuelle avec le département a formalisé 

les modalités des échanges avec les clubs de prévention et une convention a été signée 

avec la DJS pour définir les principes d’une coopération renforcée. 

On note donc un fonctionnement qui se rapproche plus de celui d’une administration 

que d’une association. 

 

                                                 

2
 Il s’agit d’aides financières destinées aux jeunes pour les aider à concrétiser leurs projets. Il y a eu  

281 demandes en 2007, dont 110 CIVIS, pour n montant de 100.252 € dont 64% pour la prise en charge 

de frais de formation. 
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4. LES RESULTATS D’ACTIVITE : PRIORITE AUX MESURES « EMPLOI » 

Le rapport d’activité 2007 contient des données statistiques intéressantes qui permettent 

de mettre en avant les traits caractéristiques de l’activité de la mission locale. Ces 

statistiques détaillées sont imposées par les différents partenaires : l’Etat, la région et le 

département.

Les rapporteurs indiqueront ci après les chiffres les plus importants, sans reprendre le 

détail du rapport d’activité. 

4.1. La fréquentation 

Tableau 1: Fréquentation de la mission 

 

Le nombre de nouveaux jeunes a augmenté de 3,25% par rapport à 2006, celui des 

jeunes suivis de 6,79% et le nombre de contacts de 7,77%. 

On note que les jeunes originaires du XIXème arrondissement sont plus nombreux que 

ceux du XXème, alors même qu’une antenne locale a été créée dans cet arrondissement, 

rue Vitruve, en 2003. 
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Tableau 2: répartition par niveau des nouveaux jeunes 

 

Les jeunes de niveau VI et V bis (aucun diplôme) représentent 33% du total, ceux de 

niveau V (CAP ou BEP obtenu) 29,3% et ceux de niveau IV (bac), 31%
3
. 

Les objectifs de la convention passée en mai 2006 avec le département de Paris et 

modifiée en juin 2007, soit 55% de jeunes de niveau V et infra accueillis, sont largement 

dépassés puisque que ce taux s’élève à 62,5%. 

La mission locale s’occupe donc en priorité de jeunes avec un faible niveau de 

qualification, comme c’est sa vocation. 

 

                                                 

3
 Le niveau III correspond au niveau bac plus 2, les niveaux II et I aux deuxième et troisième cycles. 

universitaires ou diplômes de grandes écoles. 
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Tableau 3: Répartition par diplôme des jeunes suivis et contactés 

Fort logiquement, le suivi et le contact sont à hauteur de 40% réservés aux plus bas 

niveaux de qualification. 

La part des jeunes issus des quartiers politique de la Ville et ZUS passe de 31% en 

2006 à 35% en 2007, alors que la convention précitée prévoyait d’augmenter ce 

taux de 5%. La Mission est donc très proche du résultat recherché. 
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Tableau 4: origine des arrivants 

 

Les jeunes viennent plutôt par relations familiales ou spontanément et moins par le 

canal institutionnel de l’ANPE. 

Tableau 5: hébergement des jeunes 

 

Les jeunes vivent en majorité chez leurs parents, ce qui souligne les difficultés 

d’hébergement que rencontre cette catégorie de population à Paris. 
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4.2. L’entrée dans les mesures 

Tableau 6: mesures en faveur des jeunes 

Les jeunes bénéficiant de mesures emploi représentent près de 41% des jeunes suivis 

en 2007, alors que la convention fixait à la mission locale un objectif de 35% d’entrées 

en emploi. 

Parmi celles ci les CDI représentent 24% des mesures et les CDD 68%. 

Cette priorité à l’emploi, constatée dans les chiffres, est une des spécificités de la 

mission locale Paris Est. En effet si l’objectif est affiché dans toutes les missions, il 

est effectivement atteint par la mission locale Paris Est. 

Quant à la formation, plus de 24% des jeunes en ont bénéficié alors que l’objectif 

de la convention était de 20%. 
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Il y a lieu de souligner la faiblesse des mesures d’alternance dont l’apprentissage 

qui pourrait à priori bien convenir à ce public sorti du système scolaire avec peu 

ou pas de qualification.  

L’objectif de la Région est d’accroître le nombre de jeunes en apprentissage. 

Actuellement 80 000 jeunes sont en apprentissage et la Région voudrait atteindre le 

chiffre de 100 000 jeunes pour 2010, mais les CFA (centre de formation d’apprentis) ont 

une image négative des jeunes des Missions qui n’auraient pas les pré requis 

nécessaires. 

Il existe une formation passerelle à l’apprentissage qui permet d’y accéder. Mais les 

jeunes des missions locales sont généralement plus âgés que les jeunes apprentis et ils 

sont en échec scolaire alors que les responsables de l’apprentissage veulent en faire une 

voie d’excellence. Il est prévu de réunir les Missions avec les directeurs de CFA. 

Pour les jeunes issus des quartiers politiques de la Ville, il est possible de faire 

globalement les mêmes constats, notamment sur l’importance des mesures emploi. 
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Tableau 7: Mesures en faveur des jeunes des quartiers politiques de la ville 
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4.3. Le CIVIS, un dispositif étatique novateur 

Comme le précise le ministère du travail, le "contrat d’insertion dans la vie sociale" 

(CIVIS)
4
 s’adresse à des jeunes de 16 à 25 ans révolus (soit jusqu’à leur vingt sixième 

anniversaire) rencontrant des difficultés particulières d’insertion professionnelle. Il a 

pour objectif d’organiser les actions nécessaires à la réalisation de leur projet d’insertion 

dans un emploi durable. 

Ce contrat est conclu entre l’Etat et les missions locales ou les permanences d’accueil, 

d’information et d’orientation (PAIO). Les titulaires d’un CIVIS sont accompagnés par 

un référent. La durée du contrat est d’un an renouvelable. Les titulaires d’un CIVIS âgés 

d’au moins 18 ans peuvent bénéficier d’un soutien de l’Etat sous la forme d’une 

allocation versée pendant les périodes durant lesquelles ils ne perçoivent ni une 

rémunération au titre d’un emploi ou d’un stage, ni une autre allocation. 

Pour les personnes d’un niveau de formation VI, V bis ou V sans diplôme, 

l’accompagnement personnalisé et renforcé est assuré par un référent unique. Au cours 

du premier trimestre du CIVIS, le référent assure une fréquence hebdomadaire des 

contacts. C’est ce qu’on appelle le CIVIS renforcé. 

Les résultats de la mission locale sont les suivants : 

Tableau 8: résultats en matière de CIVIS 

 

 

                                                 

4
 Cf. Décret n 2006-692 du 14 juin 2006. 
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Tableau 9:mesures au bénéfice des CIVIS 

56% des bénéficiaires du CIVIS sont sortis sur un emploi durable depuis le début 

du programme, ce qui constitue un résultat très positif compte tenu des difficultés 

particulières de cette population. 

Les bénéficiaires du CIVIS peuvent prétendre aux allocations du FIPJ (fonds pour 

l’insertion professionnelle des jeunes) destinées à financer des actions complémentaires 

à l’accompagnement personnalisé et renforcé des jeunes confrontés à des obstacles 

multiples : sociaux, familiaux, culturels et relationnels. 

La mission locale a ainsi distribué des aides directes pour l’hébergement, l’alimentation, 

les transports sous forme de tickets service. Des aides indirectes sont également 

accordées  pour une évaluation des acquis de formation, des ateliers bien être et image 

de soi ou des formations de renforcement linguistique. 

L’enveloppe budgétaire était de 106.940€ pour la période du 30/6/2006 au 30/6/2007.  
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4.4. Le partenariat ANPE 

La nouvelle organisation de l’ANPE privilégie l’approche « métiers » au détriment de 

l’approche territoriale. La logique sous-jacente à cette réforme est de favoriser la 

professionnalisation des équipes et l’efficacité des agences. 

Les jeunes qualifiés et ayant un projet professionnel sont envoyés sur les agences 

spécialisées (métiers du BTP, hôtellerie/restauration…). 

Les jeunes dits « en projet » (c'est-à-dire qui n’ont pas de projet précis) ou en errance 

sont pris en charge par l’agence jeunes de l’ANPE. Celle-ci travaille selon une « logique 

de publics » (cf. les agences spécialisées pour les personnes handicapées, les artistes, les 

cadres, les créateurs d’entreprises, les sortants de prison). 

Dans le cadre du programme personnalisé d’aide à l’emploi (PPAE), une action est 

menée par les missions locales en cotraitance avec l’ANPE afin d’amener à l’emploi des 

jeunes inscrits à l’ANPE qui nécessitent un accompagnement renforcé. 

Un certain nombre de jeunes est ainsi adressé par l’ANPE aux missions locales. Il s’agit 

d’un financement précis délégué par les ASSEDIC dans le cadre du PARE. 

L’enveloppe qui transite par l’ANPE sert à financer des accompagnements par les 

missions locales (500 € annuels par jeune suivi, indépendamment des résultats). 

En 2007, la convention avec la mission locale Paris Est prévoyait l’accueil de  

508 jeunes, 568 l’ont été effectivement (en 2006 : 634 jeunes accueillis pour un 

objectif de 479). 

4.5. Le parcours d’orientation professionnel (POP) 

La Région Ile de France  a mis en place avec les missions locales, en 2005, un dispositif 

de suivi personnalisé des jeunes en insertion, 

Le POP permet aux jeunes de 16 à 25 ans peu ou pas qualifiés d’être accompagnés à 

deux niveaux : à la fois dans l’élaboration de leur projet professionnel et dans sa mise en 

œuvre. Le tout sur une durée de deux mois en moyenne et, selon les besoins identifiés 

par les conseillers de la Mission locale, sous la forme d’un suivi collectif ou individuel. 

Le POP collectif s’adresse à des jeunes en général de 18 à 21 ans pour aller à la 

découverte de métiers dont ils ont envie : ils vont être amenés à réaliser des enquêtes 

auprès de personnes qui les exercent et à passer quelques jours dans des centres de 

formation. L’objectif de la convention était de 120 places (100 en 2006). 

Le POP individuel est, au contraire, destiné à un public plus mûr et plus autonome : des 

personnes âgées de 22 à 25 ans en général, qui ont déjà une expérience professionnelle 

significative. Leur accompagnement se déroule dans un centre de bilan agréé. L’objectif 

conventionnel était de 20 places (40 en 2006). 
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En 2007, les résultats de la mission locale ont été les suivants : 

Tableau 10: résultats en matière de POP 

 

Les objectifs ont été atteints pour les POP individuels et l’ont presque été pour les 

POP collectifs. 

L’objectif de la conseillère en charge du dossier est dans un premier temps de redonner 

aux jeunes confiance en eux et de les remettre à niveau avant de les orienter vers 

l’emploi. 

De l’avis des conseillers professionnels, le programme des formations régionales est 

mieux adapté aux jeunes de la mission locale que celui de l’AFPA, jugé plus élitiste. 

4.6. Les parrainages 

L’objectif du parrainage est de faciliter l’accès à l’entreprise à des jeunes éloignés de 

l’emploi et dépourvus de réseau de relations. 

Pour ce faire un réseau de 22 bénévoles, actifs ou retraités, intervient pour compléter 

l’action des conseillers de la mission locale. 

Les parrains interviennent à la fois pour l’accompagnement des jeunes vers l’emploi et 

la préparation aux entretiens d’embauche. 

L’objectif de la convention 2007 était le parrainage de 50 jeunes. 

Les résultats ont été les suivants : 

Tableau 11: résultats des parrainages 

 

On note que 35 jeunes sur 52 ont bénéficié de mesures emploi (dont 26 CDD) ce qui 

confirme la tendance générale soulignée supra. 
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Tableau 12: mesures en faveur des jeunes parrainés 

 

Tableau 13: Répartition des parrains 

 

4.7. Le Plan local Insertion Emploi (PLIE) 

Inscrit dans la loi de lutte contre les exclusions, le PLIE est un dispositif  destiné à aider 

les personnes en grande difficulté sociale et professionnelle à s'insérer dans le monde du 

travail. 

Pour ce faire, ils bénéficient d’un accompagnement renforcé et individualisé. 

A Paris, un PLIE a été créé en 2005 afin d’intervenir sur les 18
ème

 et 19
ème

 

arrondissements. Il revêt une forme associative et bénéficie de financements directs du 

Département de Paris et du fonds social européen (FSE). 

La mission locale affecte un conseiller professionnel à plein temps sur ce dispositif et 

bénéficie à ce titre d’une contrepartie forfaitaire versée par l’Etat par l’intermédiaire du 

PLIE. 

L’objectif de sortie dans l’emploi durable est de 50%. 

Les résultats ont été les suivants : 
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Tableau 14:Entrées dans le PLIE 

 

Tableau 15: sorties du PLIE 

 

Le portefeuille du conseiller PLIE est plus restreint que celui des conseillers 

professionnels, afin de permettre un suivi individualisé plus intensif des jeunes en 

difficulté. 
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5. UNE GESTION CENTRALISEE 

La comptabilité de l’association est intégralement assurée en interne par un cadre 

expérimenté de la mission. La validation des comptes annuels est établie par un 

commissaire aux comptes. 

Le bilan et le compte de résultat figurent chaque année dans le rapport d’activité après 

approbation du commissaire aux comptes qui n’a émis aucune réserve au cours de la 

période considérée. 

La mission qui dispose d’une antenne dans le 20
ème

 arrondissement ne détaille pas les 

opérations par établissement sauf en ce qui concerne les amortissements qui sont 

identifiés par sites. 

Une comptabilité analytique est tenue pour chaque action spécifique. 

Un budget prévisionnel est établi chaque année – il figure dans le rapport d’activité – et 

fait l’objet d’un suivi mensuel concomitamment avec les rapprochements bancaires 

effectués tous les mois. 

La directrice et son adjointe disposent de la signature bancaire ; il n’existe pas de carte 

de crédit. 

Chacun des deux sites est doté d’une caisse afin de permettre d’effectuer de petits achats 

en espèces (alimentation, quincaillerie...). En conséquence les montants détenus sont 

peu importants et l’approvisionnement est réalisé par des sommes rondes, généralement 

500 €. 

Compte tenu des faibles montants en cause aucune procédure particulière n’a été mise 

en place, si ce n’est un contrôle mensuel des justificatifs et du solde avec remise à jour. 

L’examen de la situation de la mission Paris Est a porté sur les quatre derniers exercices 

soit 2004 à 2007. Pour l’année 2007 les rapporteurs n’ont disposé que des seuls états 

intégrés au rapport d’activité. 

5.1. Des résultats bénéficiaires mais très variables 

Les résultats varient d’un bénéfice confortable à quasi nul d’une année sur l’autre 

pendant la période examinée. 

5.1.1. Des fonds propres en légère diminution 

2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004
Capitaux propres dont : 485172 521537 492711 502706 -3,6%

Fonds associatifs 293292 294090 359232 359293 +22,5%

Réserves 46 177 46 177 46 177 46 177

Résultat de l'exercice 798 65141 61 37828

Subvention d'équipement 144 904 116 128 87 241 50 408 -65,2%

Evolution des capitaux propres
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Les capitaux propres ont décru de 3,6 % en quatre ans en raison notamment de la forte 

diminution des subventions d’équipement (- 56 %) alors que le fonds de roulement 

augmentait de près de 30 %, la trésorerie diminuait de près de 1/3 en quatre ans ne 

représentant plus qu’un mois de dépenses de fonctionnement. 

2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004
Fonds de roulement 294870 323308 331625 379676 +28,76%

Besoin en fonds de roulement -27915 -20883 -66197 162820

Trésoserie 322 785 344 191 397 822 216 820 -32,83%

Evolution du fonds de roulement et de la trésorerie

 

On notera que la situation de la trésorerie dépend des dates de versement des 

subventions sur lesquelles l’association n’a aucune capacité d’intervention, les fonds 

lorsqu’ils sont disponibles sont placés en SICAV de trésorerie et génèrent des produits 

financiers. 

2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004
Total de l'actif dont : 685344 779037 930378 848753 +23,8%

Actif immobilisé 206750 217956 188791 162733 -8,7%

Actif circulant 458 514 538 121 711 570 660 483 +44%

Part de l'actif circulant dans le total 66,9% 69% 76,5% 77,8%
Comptes de régularisation : charges 

constatées d'avance
20 080 22 959 30 017 25 537

Evolution de l'actif du bilan

 

L’actif du bilan est essentiellement constitué de l’actif circulant qui en représente plus 

des ¾ et qui a augmenté de 44 % en quatre ans bien que l’année 2007 accuse un léger 

fléchissement (-7 %) par rapport à 2006. 

Le tableau ci-dessous retrace la composition de l’actif. 

2004 2005 2006 2007

Actif immobilisé 206750 217956 188791 162733

Actif circulant dont

Créances d'exploitation 135 730 193 930 212 998 369 982

Valeurs mobilières de placement 101399 333688 257954 206841
Disponibilités 221385 10503 240618 83659  

On notera que les créances d’exploitation ont presque triplé sur la période et que le 

montant des valeurs mobilières de placement en 2007 est le double de celui de 2004. 

2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004
Total du passif dont : 685345 779037 930379 848753 +23,8%

Capitaux propres 485172 521537 492711 502706 -3,6%

Provisions pour risque et charges 16 448 19 727 27 705 39 703 +141,4%

Fonds dédiés 100750 73701

Dettes 171 525 237 772 309 212 232 304 +35,4%

Evolution du passif

 

Le total du passif a augmenté de près du quart sur la période. 
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Les dettes se sont accrues de plus d’un tiers. Elles résultent uniquement des délais des 

versements des subventions : ce sont donc des dettes à très court terme. 

5.1.2. Le compte de résultat 

5.1.2.1. Une croissance importante des charges et des produits 

2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004
Total des produits 1667251 1884194 2585184 2495559 +49,7%

Total des charges 1666453 1819052 2484373 2395703 +43,8 %

Résultat de l'exercice 798 65 141 61 37 826

Produits financiers 2589 3414 5938 9784 +278%  

Les charges et les produits ont augmenté de près de 50 % sur les quatre années. 

2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004
Total des charges 1666453 1819052 2484373 2395703 +43,7%

Personnel 1042710 1166035 1426828 1436594 +37,8%

62,57% 64,10% 57,43% 59,97%

Loyers 222887 231051 228620 240440 +7,9%

13,37% 12,70% 9,20% 10,03%

Crédit bail 53847 56125 51308 60632  

Les charges de personnel représentent près des 2/3 du total et le loyer environ 1/10.  

L’augmentation des charges de personnel, de près de 38 %, est en grande partie liée à la 

mise en place du programme CIVIS et aux recrutements qu’il a nécessités. 

Le montant des loyers a augmenté de près de 8 % et se situe dans tous les cas dans la 

moyenne constatée dans les deux arrondissements concernés d’après les chiffres fournis 

par la DLH. 

2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004
Total des produits 1667251 1884194 2585184 2495559 +49,7%

Subventions de fonctionnement 1499885 1751913 2002129 2014862 +34,3%

Subventions liées aux actions spécifiques 111 450 88 750 94 250 94 250 -15,4%

Autres produits de gestion courante 4336 3217 6511 2114

Produits financiers 2 589 3 414 5 938 9 784 + 278%

Produits exceptionnels 971 - 8803 5475

Evaluation des contributions en nature 36588 36588 18294 -  

L’augmentation de près de 50 % des produits et de plus d’un tiers des subventions de 

fonctionnement est essentiellement due à la mise en place du projet CIVIS qui a entraîné 

le doublement de la subvention de fonctionnement versée par l’Etat. 

Le détail des subventions reçues par la mission locale est retracé par les deux tableaux 

ci-après. 
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2004 2005 2006 2007 D 2007/2004

Etat

Fonctionnement 395164 566506 775823 787823

Actions spécifiques : parrainage 36600 15250 15250 15250

Total Etat 431764 581756 791073 803073 +86%

Région

Fonctionnement 330558 387497 378956 379722

Autres (POP) 74850 73500 79000 79000

Total Région 405408 460997 457956 458722 +13,15 %

Département de Paris 685356 709103 709103 709103 +3,46 %

Europe FSE 88807 88807 93247 93164 +4,9 %

Total 1611335 1840663 2051379 2064062 +28,1 %

% Ville 42,53% 38,52% 34,57% 34,35%  

 
2004 2005 2006 2007 ∆ 2007/2004

Subventions liées aux activités principales

Etat 

LFI 173822 178713 338973 338973 +95%

Contrat plan Etat Région 61200 63000 72000 84000 +37,25%

TRACE 160143 160143 - -

CIVIS 364850 364850

Collectivités territoriales

Conseil Régional 330558 387497 378956 379772 +14,9%

Département de Paris 685356 709103 709103 709103 +3,46%

FSE 88806 88807 93247 93164 +4,9 %

Subventions liées aux activités spécifiques

Etat : Parrainage 36600 15250 15250 15250 -50 %

Région : POP 74850 73500 79000 79000 +5,5%

Fonds gérés pour compte d'autrui

Conventionnement (chèques mobilité) 69068 74572

Allocation interstitielle 177640 243655

FIPJ 106940 62788  
 

5.2. Des prévisions budgétaires manquant de réalisme 

Les rapporteurs se sont attachés à comparer les chiffres des budgets prévisionnels à ceux 

des comptes de résultat comme le détaille le tableau ci-dessous. 

 

Budget Réalisé Budget Réalisé Budget Réalisé Budget Réalisé

PRODUITS

Subvention totale dont 1461516 1611335 1590246 1840663 2073089 2203319 2091994 2109112

Subvention d'exploitation : activité principale 1310753 1499885 1477005 1751913 1992439 2002129 1996694 2014862

Subvention actions spécifiques 150763 111450 113241 88750 80650 201190 95300 94250

Fonds gérés pour compte d'autrui 70000 66068 70000 78060 80000 69068 80000 106940

Total des produits 1682301 1733319 1672650 1962254 2153089 2585184 2171994 2495559

Ecart

CHARGES

Loyers + charges 220196 222887 233000 231051 233630 227818 240623 240440

Honoraires 5600 10525 3800 4437 3800 4306 3800 7921

Impôts + taxes 79438 85494 77731 94083 120326 121223 121569 117613

Personnel 1034890 1042710 990293 1166035 1412142 1426828 1416796 1436594

Total des charges 1682301 1732521 1672650 1897112 2150042 2484373 2171598 2395703

Ecart

2004 2005 2006 2007

+3% +17,3% +20 % +14,9%

+3% +13,4% +15,5 % +10,3%  
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L’année 2005 a vu la mise en place du programme CIVIS ce qui n’avait pas été prévu 

lors de l’élaboration du budget et est de nature à expliquer les écarts importants tant au 

niveau des recettes que des dépenses. 

Cependant ces écarts ne se sont pas réduits par la suite, ce qui tend à montrer que 

l’appréciation de l’activité de la mission fait l’objet d’une anticipation assez 

approximative. 

Les commentaires émis par la directrice dans le cadre de la procédure contradictoire 

sont reproduits en annexe  

5.3. Les ressources humaines 

Les rapporteurs ont examiné les différents documents relatifs à la gestion des ressources 

humaines. La mission emploie 32 agents en 2007 soit 31,1 ETP sur l’année. 

On notera l’accroissement important en 2005, année où le programme CIVIS a été mis 

en place et qui a vu l’effectif passer de 24 à 32 agents. 

Ceci n’appelle pas de commentaire particulier. 

Il n’existe aucun contentieux avec l’URSSAF et le seul contentieux prud’homal pendant 

a été réglé en faveur de l’employeur. 

Les salariés bénéficient d’un dispositif assez avantageux de 30 jours de congés annuels 

et 23 jours de RTT qui sont attribués aux salariés ayant effectué une année complète. 

On relèvera cependant que la directrice et la directrice adjointe ne bénéficient pour leur 

part que de 10 jours de RTT. 

S’agissant du recrutement, les embauches proviennent des annonces de l’ANPE ou du 

réseau des missions locales mais beaucoup de candidatures spontanées parviennent à 

l’association où elles sont toutes examinées et reçoivent une réponse. Pour le 

programme CIVIS 350 candidatures ont été enregistrées pour les dix postes à pourvoir. 

La mission Paris Est recrute environ deux collaborateurs par an ; 20 % de 

l’effectif a plus de 10 ans d’ancienneté et 50 % plus de 5 ans. 
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6. SUGGESTIONS ET PROPOSITIONS 

6.1. Utilité de l’antenne locale  

Comme indiqué au § 3.2, une antenne locale existe depuis 2003 dans le 20
ème

 

arrondissement. 

La direction de la mission locale est assez  réservée sur sa création car cela a conduit à 

démultiplier les postes d’accueil et à augmenter les charges de personnel. En outre cela 

entraîne de nombreux déplacements et réunions sur place. 

Les rapporteurs de l’Inspection générale estiment que, sauf à trouver une  implantation 

plus commode à la limite des 19éme et 20éme arrondissements, il faut privilégier les 

échelons de proximité dans l’accueil de ce public en difficulté  

De plus, de l’avis de la plupart des conseillers, les jeunes sont peu mobiles d’un 

arrondissement à l’autre. 

Il apparaît donc que les avantages de l’existence d’une antenne locale dans le 20
ème
 

arrondissement l’emportent sur les inconvénients. 

Toutefois, la signalétique du bâtiment, destiné à accueillir des jeunes en difficulté, 

pourrait être améliorée. 

6.2. La prise en charge globale des jeunes suppose un travail en réseau 

Les rapporteurs ont pu constater que la mission locale donnait la priorité absolue 

aux mesures « emploi ». Il serait intéressant de faire porter l’effort sur les autres 

volets de la situation des jeunes afin d’accroître leurs chances d’insertion durable. 

La DDEE est plus nuancée sur ce point comme elle l’a indiqué dans le cadre de la 

procédure contradictoire. 

Un conseiller est chargé du dossier hébergement et effectue le relais avec les Foyers de 

jeunes travailleurs parisiens. Toutefois, cette action ne répond pas à l’ensemble des 

problèmes d’hébergement rencontrés par les jeunes. Souvent les conseillers sont amenés 

à les orienter vers des services plus compétents en la matière. 

Il résulte des entretiens avec les rapporteurs que la mission locale se contente d’orienter 

les jeunes vers d’autres intervenants sans avoir de contacts avec les services de la DPVI 

et la DASES. 

Il apparaît aux rapporteurs qu’un travail en réseau avec les autres intervenants locaux 

concernés par ce type de public serait de nature à améliorer la prise en charge des 

jeunes, dans le respect des compétences respectives des différents acteurs et de leur 

approche des problèmes. 

Des permanences pourraient en outre être organisées au sein de la mission locale, à 

l’instar de ce qui existe déjà pour la CPAM pour renforcer le traitement de ces 
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problématiques (psychologiques, assistance juridique…) assurées en partie par le réseau 

associatif. 

6.3. Le conseiller ANPE pourrait être utilisé pour les relations avec les 
entreprises 

Les conseillers ont indiqué aux rapporteurs qu’ils privilégiaient le placement des jeunes 

par rapport à la prospection. 

La mission locale travaille avec des partenaires privilégiés qui sont ses correspondants 

attitrés depuis plusieurs années. 

Les postes sont repérés grâce aux  petites annonces. 

Si on veut accroître davantage le fichier des entreprises partenaires, il serait judicieux 

d’effectuer davantage de prospection. 

A cet égard, la mission pourrait utiliser les compétences du conseiller ANPE qui doit 

être mis à disposition par cet organisme. Celui ci pourrait faire l’interface avec le nouvel 

opérateur unique résultant de la fusion entre l’ANPE et l’UNEDIC et trouver des 

débouchés supplémentaires dans les entreprises. 

6.4. La mission locale pourrait recourir aux services de la DRH de la 
Ville de Paris 

Les rapporteurs ont pu constater que la mission n’avait pratiquement aucun contact avec 

les services de la DRH, alors la collectivité Parisienne est un de ses principaux 

financeurs. 

Or la Ville de Paris est un des principaux employeurs du département. 

De plus, la réforme de la catégorie « C », qui semble ignorée de la plupart des 

conseillers, accroît les possibilités de recrutement sans concours
5
. 

Or, sous réserve d’un minimum de formation préalable, ce type de poste correspond tout 

à fait au profil des jeunes accueillis par la Mission locale. 

De plus les perspectives de carrière offertes par la Ville de Paris semblent de nature à 

offrir une solution durable aux jeunes même sans diplôme.  

L’Inspection générale suggère donc que la mission locale se rapproche du bureau 

du recrutement de la DRH pour examiner les modalités de mise en place d’un 

partenariat. La DDEE pourrait faciliter ce rapprochement. 

6.5. Fiabiliser les prévisions budgétaires 

L’examen des comptes de la mission ne suscite pas de remarques particulières de la part 

des rapporteurs. 

                                                 
5
 En échelle 3, la règle générale est le recrutement sans concours et sans diplôme. 
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Ceux-ci ont néanmoins noté, sur plusieurs exercices, des écarts relativement importants 

entre les budgets prévisionnels et les comptes de résultats  

Il conviendrait donc, selon une périodicité régulière, d’effectuer les rapprochements et 

les ajustements indispensables pour prévenir les risques de dérive. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, la directrice de la mission locale a indiqué 

que « les rapprochements et les ajustements indispensables pour prévenir les risques de 

dérive sont contrôlés régulièrement. Tous les écarts notés sont justifiés par une activité 

qui s’ajuste au mieux à la demande des politiques de l’emploi à mettre en œuvre ». 














































































